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1.
Remerciements

ACCÉSSS remercie tous les membres et tous les partenaires ayant participé à nos activités 2004-2005.  La liste de ces personnes et de ces organismes se trouve en annexe.

ACCÉSSS remercie également tous les bailleurs de fonds qui ont contribué financièrement à la mise en oeuvre de notre mission globale et à la réalisation de nos projets en 2004-2005. Ces partenaires financiers sont :

Gouvernement du Québec : Organismes et ministères

Ministère de la santé et des Services sociaux;

Agence de développement de réseaux locaux de santé et services sociaux de Montréal (Santé publique);

Gouvernement du Canada : 

Ministère du Patrimoine Canadien;

(Multiculturalisme ) Situation de la femme;

Autres :

Ville de Montréal.

2.
Historique et Mission d’ACCÉSSS
Fondée en 1984, ACCÉSSS (Alliance des Communautés Culturelles pour l’Égalité dans la Santé et les Services Sociaux) est un regroupement de plus de soixante-dix (70) organismes; ACCÉSSS est vouée à la promotion de l’accessibilité et l’adéquation des services sociaux et de santé aux membres des communautés ethnoculturelles établis dans l’ensemble du Québec.

ACCÉSSS favorise le développement et le partage d’expertises en matière d’accessibilité et a notamment comme rôle de promouvoir et de réaliser des recherches et des enquêtes afin d’identifier les besoins spécifiques des communautés ethnoculturelles. ACCÉSSS est donc au cœur des réflexions sur l’accessibilité des services de santé et sociaux aux membres des communautés ethnoculturelles vivant dans toutes les régions du Québec.

Depuis vingt ans, ACCÉSSS est impliquée à tous les changements au niveau de l’accessibilité. Citons à titre d’exemple nos interventions en matière de législation. L’Alliance a joué un rôle important quant à l’adoption de la loi 120 en 1991, soit la réforme de la santé et des services sociaux axée sur le citoyen.  La loi intègre en partie les recommandations d’ACCÉSSS et devient ainsi la première loi gouvernementale qui insère des mesures qui tiennent compte de la diversité ethnoculturelle de la population québécoise.  

Présentement, ACCÉSSS est très engagée dans la réforme du réseau de la santé et des services sociaux. Nous avons rédigé un mémoire sur le Projet de Loi 83 et avons été invités à le présenter à la Commission des Affaires sociales. De plus, nous avons établi un comité opérationnel avec l’Agence de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux de Montréal au sujet de la mise en oeuvre de cette réforme. Nous avons également organisé des sessions d’information sur la réforme de la santé destinées à nos membres.

Nos actions visent à assurer aux membres des communautés ethnoculturelles une véritable accessibilité au réseau de santé et des services sociaux. C’est une question de planification des interventions et de concertation entre le MSSS, les agences de développement de services de santé et de services sociaux et ACCÉSSS ainsi que de l’utilisation efficiente des ressources disponibles. Sans une telle planification et concertation, cela donnera lieu à une inadaptation des services, à une sous-utilisation et à une mauvaise utilisation des services de santé et sociaux existants, d’où l’importance d’établir un pont entre le réseau de la santé et des services sociaux et les communautés ethnoculturelles.

Ainsi, plusieurs organismes communautaires travaillent afin d’augmenter l’accessibilité et l’adéquation des services pour les populations immigrantes. Sans offrir les mêmes services que le réseau public, ces organismes proposent des services complémentaires qui ont comme effet d’une part d’alléger le réseau et d’une autre part de fournir aux populations immigrantes des outils d’intégration. Ces organismes offrent notamment les services suivants :

· Accueil et établissement (accompagnement, interprétariat);

· Services destinés aux réfugiés;

· Services destinés aux familles (support psychologique, suivi);

· Services destinés aux personnes âgées (activités sociales, accompagnement et suivi à domicile);

· Services destinés aux jeunes (activités sociales, aide scolaire);

· Services destinés aux femmes (maison d’hébergement, conseils paralégales);

· Services en santé mentale et services aux personnes handicapées;

· Services de formation aux nouveaux arrivants (cours de français, de recherche d’emploi et d’insertion professionnelle).

Pour saisir l’ampleur de ces interventions, il est nécessaire d’illustrer la croissance du poids démographique des communautés ethnoculturelles dans notre société. Pour ce faire, citons quelques statistiques. Selon les données du Recensement de 2001, la proportion de la population du Canada qui est née à l’extérieur du pays a atteint son niveau le plus élevé depuis les 70 dernières années.  Ainsi, 5,4 millions de personnes, ou 18,4 % de l’ensemble de la population, étaient nées à l’extérieur du Canada. Il s’agit de la plus forte proportion observée depuis 1931, alors que les personnes nées à l’étranger représentaient 22,2 % de la population. En 1996, la proportion était de 17,4 %.

Dans le cas du Québec, le recensement de 2001 nous indique que le Québec comptait 9.6% d’immigrants, dont une grande partie, 88% selon les données du MRCI (maintenant le MICC), réside à Montréal et dans les courroies sud et nord de l’Île. Aujourd’hui, on constate que les personnes nées à l’extérieur du Canada comptent pour 10% de la population totale du Québec et ce pourcentage augmentera dans les années à venir.

La planification triennale 2005-2007 du MRCI (MICC) nous révèle que le niveau d’immigration au Québec est en augmentation constante – 37 500 immigrants en 2001, 39 500 en 2003 et une prévision allant vers 48 000 immigrants en 2007. Rappelons que le gouvernement du Québec veut combler le déficit démographique de la société québécoise par l’Immigration.

En effet, les organismes communautaires membres d’ACCÉSSS sont des partenaires directs et indispensables du réseau de santé et des services sociaux. De plus, depuis sa fondation, ACCÉSSS a été invitée par plusieurs ministres afin de mettre à profit son expertise en matière d’accessibilité et d’adaptation des services de santé et sociaux aux communautés ethnoculturelles.

3.
Mot de la présidente

Mme Gonzalez fait un rappel du discours de Mme Kalpana Das qui l’a précédée dans le poste de présidente d’ACCÉSSS à l’effet que le conseil d’administration doit être dynamique en matière de développement stratégique et travailler en étroite collaboration avec la direction générale. Elle constate que le conseil d’administration est devenu plus actif lors de l’exercice 2004-2005 et exprime sa fierté à cet effet.

Mme Gonzalez fait état de sa propre implication au sein du conseil d’administration en mentionnant qu’elle a graduellement maîtrisé les dossiers traités par ACCÉSSS et a appris leur pertinence ainsi que l’intérêt qu’ils suscitent. 

Le conseil d’administration s’est réuni à sept (7) reprises durant l’exercice et a également été impliqué dans différentes activités. Un excellent rapport s’est établi avec le directeur général.

Mme Gonzalez invite toutes les personnes intéressées à présenter leur candidature pour faire partie du conseil d’administration, puisque les dossiers traités sont pertinents aussi bien pour ACCÉSSS que pour ses membres. Elle fait mention des différentes réalisations d’ACCÉSSS durant l’exercice, à savoir le bulletin trimestriel qui a connu une amélioration, les services qui se sont également bonifiés, ainsi que les formations qui sont plus riches et plus nombreuses. 

Mme Gonzalez conclut en remerciant l’ensemble des membres du conseil d’administration et des membres d’ACCÉSSS de leur implication qui a permis ces réalisations.

4.
Rapport d’activités


Du 1er avril 2004 au 31 mars 2005

À titre de Directeur général d’ACCÉSSS, en poste depuis un an, il me fait plaisir de vous présenter nos réalisations 2004-2005.

La qualité des interventions du personnel d’ACCÉSSS, l’implication continue des membres d’ACCÉSSS ainsi que le partenariat existant entre ACCÉSSS et le réseau de la santé et des services sociaux sont des preuves tangibles du dynamisme de notre organisme. Dans nos réalisations, nous sommes soit maîtres d’œuvre, partenaires ou facilitateurs.

1.
Projet d’information et de sensibilisation des femmes au dépistage précoce du cancer du sein.

Ce projet, financé par l’Agence de développement des réseaux locaux des services de santé et des services sociaux de la région de Montréal (anciennement la Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre) s’inscrit dans le cadre du Programme québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS). Il s’agit d’un Programme de grande envergure qui vise à réduire la mortalité par cancer du sein, grâce à un dépistage précoce auprès des femmes de 50 à 69 ans.

La lutte contre le cancer du sein demeurant une priorité de santé publique, le PQDCS, mis en place en 1998, s’est poursuivi au cours de l’exercice 2004-2005 et a même connu un regain d’intérêt.

1.1 Structure du PQDCS

Pour permettre au lecteur de mieux comprendre le rôle d’ACCESSS dans le cadre de ce Programme, nous ferons un bref rappel de l’organisation du PQDCS et tout d’abord des facteurs qui ont prévalu à sa mise en place. Il y en a essentiellement trois :

1. L’incidence du cancer du sein dans la population féminine.

· Au Canada :
29,8 % de tous les cas de cancer

· Au Québec :
4 500 nouveaux cas par année

· À Montréal :
1100 nouveaux cas par année.

2. La mortalité élevée en lien avec le cancer du sein.

· Au Canada :
Il s’agit de la 2e cause de mortalité, après le cancer du poumon.

· À Montréal : 
400 décès par cancer du sein, chaque année.

3. Les avantages d’un dépistage précoce.

· Le dépistage de lésions cancéreuses à un stade précoce permet d’offrir des traitements plus efficaces et moins invasifs.

· D’offrir de plus grandes chances de survie et une meilleure qualité de vie.

Il est important de préciser cependant, que pour réduire la mortalité par cancer du sein, il a été établi que le taux de participation des femmes au dépistage devait être d’au moins 70%. Cette valeur de référence est importante à retenir.

Pour atteindre les objectifs du Programme, différentes ressources ont été mobilisées au niveau du réseau de la santé et des services sociaux. Pour la région de Montréal, 14 cliniques privées de radiologie ont ainsi été accréditées, sur la base de critères de qualité dûment établis, et ont été dénommées à cet effet : CDD (Centres de dépistage désignés).

Dans le cadre d’un dépistage on se devait aussi, d’assurer un continuum des services aux femmes dont les résultats de la mammographie allaient requérir des investigations plus approfondies et, dans les cas extrêmes, un traitement de cancer par chirurgie, chimiothérapie ou radiothérapie. Cinq centres hospitaliers se sont alors associés au PQDCS, en mettant en place des cliniques du sein qui seront identifiées par l’acronyme : CRID (Centres et référence pour investigation désignés).

Ce Programme, aussi sophistiqué soit-il, ne pouvait être efficient sans une participation massive des femmes visées, d’où l’intérêt du Volet information et sensibilisation des femmes au dépistage précoce du cancer du sein, mis en place de façon concomitante et qui a requis la collaboration des partenaires du réseau communautaire, à savoir :

· ACCESSS

· Relais-Femmes

· Le Réseau québécois pour la santé des femmes

· Et les CLSC.

Finalement, pour assurer le bon fonctionnement de toute cette logistique, un Centre de coordination du PQDCS a été prévu pour chacune des régions du Québec, l’ensemble étant régi par un Centre de coordination au niveau provincial.

1.2 Les activités réalisées par ACCESSS 

ACCESSS a débuté son implication dans le Programme québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS) avant même son implantation officielle à Montréal en octobre 1998. Au 31 mars 2005 nous avions ainsi plus de six années d’intervention à notre actif et ce en collaboration avec le Centre de coordination du PQDCS de la Direction de santé publique de Montréal-Centre.

Au cours de l’exercice financier écoulé et à l’instar des années précédentes, nous avons poursuivi les activités de sensibilisation des femmes des communautés ethnoculturelles à l’importance du dépistage précoce du cancer du sein. Parallèlement, nous avons procédé à une évaluation des activités menées au cours des six dernières années, auprès des femmes qui y ont pris part, mais aussi auprès des intervenantes du réseau de la santé. 

1.2.1 Information et sensibilisation au dépistage du cancer du sein
Il a été observé depuis la mise en place du PQDCS que les femmes, en général, ont une certaine réticence à participer à des ateliers portant sur le dépistage du cancer du sein. Pour cette raison, le sujet est abordé dans un cadre de santé globale des femmes, ce qui semble mieux répondre aux intérêts de ces dernières pour leur propre santé, mais aussi pour celle de leurs familles. Les ateliers portant sur des thèmes de santé diversifiés  rencontrent en effet un succès croissant, notamment auprès des familles récemment arrivées au Québec. 

Cette stratégie nous a permis de rejoindre cette année 1072 personnes, essentiellement des femmes. Parmi les groupes rejoints, ce sont les femmes de la communauté italienne qui figurent en tête et qui font preuve d’un grand dynamisme par rapport à la question du dépistage du cancer du sein. Il est intéressant de noter par exemple que le Centre des femmes italiennes en a fait un thème récurrent permettant de marquer, en octobre, le mois du cancer du sein. Un autre évènement de grande envergure, organisé à l’occasion de la fête des mères nous a permis de toucher plus de 500 femmes d’origine italienne.

D’autres organismes, tels que la Fédération des associations roumaines du Canada (FAR Canada) et la Maisonnée tentent aussi d’inscrire régulièrement « la santé du sein » à leurs activités destinées aux femmes. Les femmes membres de FAR Canada ont, à cet égard, beaucoup de mérite, puisqu’elles collaborent activement et de façon bénévole à l’organisation des ateliers d’information. Une autre activité récurrente que FAR Canada a mise sur pied est un Café littéraire organisé à l’occasion du 8 mars. Les femmes de toutes origines y sont invitées à présenter leurs écrits ou œuvres artistiques. ACCESSS saisit, pour sa part, cette occasion pour sensibiliser les femmes au dépistage précoce du cancer du sein. 

La Maisonnée quant à elle, dessert une clientèle très diversifiée, mais plus jeune en moyenne que celle que l’on rencontre dans les communautés italienne et roumaine. La majorité des femmes qui ont participé à nos ateliers étaient d’origine maghrébine (Algérie et Maroc), mais plusieurs autres pays y était aussi représentés et notamment, Haïti, les pays d’Amérique latine, d’Europe centrale, d’Europe de l’est, d’Afrique sub-saharienne et même des Québécoises de « souche ». La particularité des ateliers organisés en collaboration avec la Maisonnée est qu’ils s’adressent à des groupes plus nombreux pouvant dépasser 60 personnes et incluant souvent des hommes. Nos interventions ont connu un succès appréciable auprès de cette clientèle puisque nous avons été invités à sept reprises pour aborder divers thèmes en lien avec la santé et les services sociaux.

Nous avons aussi rejoint cette année un groupe de femmes Inuits par le biais de l’organisme « Chez Doris » qui offre des services aux femmes en difficulté. Le CEDA (Centre d’éducation aux adultes de la Petite-Bourgogne et de St-Henri) qui offre des cours de francisation, dessert aussi une clientèle présentant une déficience intellectuelle. Les Intervenantes du CEDA nous ont permis d’offrir un atelier sur le cancer du sein à un groupe de 30 femmes en francisation, originaires d’Amérique latine pour la plupart, mais aussi du Moyen –Orient et d’Europe de l’Est. Le défi dans un tel contexte a été d’adapter le niveau de langage à des femmes en processus de francisation. Un deuxième atelier portant sur la ménopause a été organisé pour un groupe de femmes, hétérogène également du point de vue des origines ethnoculturelles, mais qui comportait de plus quelques femmes ayant une déficience intellectuelle mineure.

Au mois de novembre 2004, la journée de réflexion sur l’isolement des femmes immigrantes organisée par la Conférence régionale des élus de Montréal (la CRE) a été pour nous une autre occasion de nous adresser à l’auditoire pour rappeler l’importance du dépistage du cancer du sein. Nous avons aussi tenu un kiosque d’information et de diffusion des outils portant sur le cancer du sein. Il est important de souligner au terme de cette partie du bilan, que les organismes membres d’ACCESSS jouent un rôle majeur dans le cadre de ce projet. C’est grâce à leur précieuse collaboration que nous avons pu rejoindre un si grand nombre de femmes des communautés ethnoculturelles. Compte tenu cependant des évaluations du PQDCS réalisées à l’échelle provinciale il reste encore beaucoup d’efforts à fournir.

1.2.2 Évaluation du projet d’information et de sensibilisation au dépistage du cancer du sein :

Six années après la mise en place de ce projet, il nous est apparu pertinent de procéder à une évaluation des activités et des outils développés à cet effet et d’identifier éventuellement des éléments d’amélioration de notre intervention en matière de promotion du dépistage précoce du cancer du sein.

Cette évaluation a été financée par des fonds de Santé Canada dédiés au cancer du sein et ce dans le cadre du renforcement des capacités communautaires pour l’année de transition 2003-2004. Le fiduciaire du projet était le Réseau d’échange et d’information du Québec sur le cancer du sein (REIQCS). Par souci d’objectivité, ce travail a été confié à une consultante référée par l’Université UQAM. Une vingtaine de femmes, de différentes origines ethnoculturelles, ont participé à un groupe de discussion.
L’analyse des données recueillies indique, à notre grande satisfaction, que les participantes ont une appréciation très positive des ateliers auxquels elles ont participé, que ce soit en matière de contenu, de niveau de vulgarisation, de traduction de l’information de base ou de l’animation. 

Un point intéressant à relever cependant est que les participantes aient exprimé leurs appréhensions à l’égard du formulaire de consentement et ont émis le souhait qu’il soit davantage expliqué et démystifié en atelier. Leur réticence à l’égard de cette formalité pourrait expliquer en partie leur faible niveau de participation au Programme. Un autre problème soulevé est celui de la relation « médecin-malade ». La majorité des participantes disent ne pas avoir le temps de parler à leur médecin, à cause du peu de temps que ce dernier est en mesure de leur accorder.

Les femmes ont finalement émis quelques recommandations, dont voici les principales :

· Cibler les jeunes femmes afin de les sensibiliser à la santé du sein ;

· Offrir la possibilité de suivre l’atelier dans une autre langue que le français ;

· Expliquer davantage le formulaire de consentement ;

· Avoir plus de vidéos explicatives ;

· Les aider à s’exercer à l’auto-examen des seins ;

· Donner plus d’informations sur l’hygiène de vie (alimentation, exercices physiques) permettant de prévenir les risques de cancer.

Cette évaluation a aussi concerné la formation à l’intervention en contexte ethnoculturel donnée par ACCÉSSS et qui s’adressait aux intervenantes du réseau de la santé et des services sociaux. Les participantes étaient unanimes à dire qu’elles considéraient cette formation comme bénéfique, voire nécessaire pour l’ensemble des intervenantes du réseau de la santé et du milieu communautaire. Certaines la recommandent même pour les formations en nursing, au CEGEP ou à l’Université.

1.2.3 Collaboration au plan de communication du PQDCS pour la région de Montréal
Le bilan provincial du Programme québécois de dépistage du cancer du sein pour les cinq premières années de son implantation (1998-2003) a montré que le taux de participation à Montréal de 34% était le plus faible de la province. Parmi les facteurs permettant d’expliquer les difficultés d’implanter le PQDCS à Montréal, on évoque la diversité ethnoculturelle de la population. L’enquête menée par l’équipe régionale du PQDCS de Montréal-Centre sur les non participantes au Programme a effectivement fait ressortir parmi elles une majorité de femmes des communautés ethnoculturelles. Enfin, un sondage réalisé à Montréal en novembre 2004 auprès d’un échantillon de la population de 556 femmes et dont 40% avaient une langue maternelle autre que le français, montre la même tendance. Les résultats du sondage indiquent en effet que 54% des femmes nées au Canada sont inscrites au Programme contre 33% des femmes nées à l’extérieur du pays. En plus d’apporter des réaménagements aux diverses composantes du Programme, il s’avérait donc nécessaire de lui donner plus de visibilité. La campagne de promotion du Programme mise en place par le Centre de coordination régional, suite à ces évaluations, devait donc s’adresser en priorité aux communautés ethnoculturelles.

ACCESSS a ainsi collaboré étroitement avec la firme de communication, Groupe 2000 neuf en l’occurrence, chargée à l’élaboration du plan de communication et de sa mise en œuvre. Notre contribution s’est faite à plusieurs niveaux :

· Lors de l’élaboration du plan de communication, nous avons participé à deux groupes de discussion, l’un réunissant des femmes des communautés ethnoculturelles et le deuxième les partenaires du réseau communautaire impliqués dans le dossier cancer du sein. 
· Pour la mise en place de la campagne de promotion du PQDCS, nous avons procédé à la validation du contenu du message élaboré par la firme de communication et devant être diffusé par le biais de deux médias multilingues, reconnus pour leur audience dans les communautés ethnoculturelles et qui ont accepté de s’associer à la campagne d’information sur le PQDCS. Il s’agit de CKDG FM 105,1 (radio) et CH Montréal, câble 14 (TV).
· Lors du lancement de la campagne d’information sur le PQDCS qui s’est déroulé dans le cadre d’une conférence de Presse organisée par la Direction de santé publique de Montréal et son centre de coordination du PQDCS, nous avons pris part à l’événement. Nous avons présenté le rôle de l’organisme comme partenaire du réseau de la santé et des services sociaux et son implication spécifique dans le Programme québécois de dépistage du cancer du sein. Nous avons aussi rappelé les statistiques récentes qui indiquent que le niveau d’immigration au Québec est en constante croissance, allant jusqu’à 48 000 immigrants dans les projections de 2007. De gros défis restent donc encore à relever pour l’implantation du PQDCS à Montréal.
· Dans le cadre du suivi de la campagne d’information sur le PQDCS, nous avons participé à deux autres rencontres. La première a eu lieu au mois de janvier 2005 avec les porte-parole de la campagne d’information sur le PQDCS. On y comptait alors des médecins issus eux-mêmes de diverses communautés ethnoculturelles, mais aussi les deux médias partenaires de cette campagne d’information. La seconde rencontre regroupait les représentants des CDD et des CRID. Elle avait pour but de leur faire part des développements en cours pour consolider le PQDCS à Montréal et mettre l’accent sur les défis spécifiques à Montréal du fait de la diversité socioculturelle de sa population.

Mentionnons enfin que le message destiné à être diffusé sur la chaîne de télévision communautaire a été traduit en plusieurs langues et offre les coordonnées d’ACCÉSSS comme ressource pour des informations complémentaires. 

1.2.4 Étude sur les besoins des femmes en attente de diagnostic, suite à un résultat anormal de la mammographie de dépistage :

Cette étude était menée par le Réseau québécois d’action pour la santé des femmes, en collaboration étroite avec les partenaires, dont ACCÉSSS avait pour objectif de déterminer le soutien social qui permettrait de réduire l’anxiété des femmes en attente de diagnostic, à la suite d’un résultat anormal de la mammographie de dépistage. L’étude visait à :

· Évaluer le niveau d’anxiété des participantes ;

· Décrire leurs besoins de soutien social (émotif, informatif, tangible) ;

· Établir la satisfaction des participantes à l’égard du soutien reçu ;

· Identifier des améliorations au soutien social.

Cette étude a duré plus de deux ans et a concerné 631 femmes qui avaient participé au PQDCS et qui avaient eu une mammographie anormale. Elle a été menée en concertation avec tous les partenaires impliqués en cancer du sein. Cette collaboration s’est concrétisée dans le cadre d’un comité d’orientation du projet et ce à toutes les étapes, depuis la conception au rapport final. Ce dernier a fait l’objet d’un lancement officiel le 26 octobre 2004.

1.2.5 Colloque sur le cancer du sein

Nous avons participé au colloque annuel organisé au mois d’octobre 2004 par le Réseau québécois pour la santé du sein (RQSS), sous le thème : « S’informer pour vaincre ». Les sujets traités étaient notamment :

· Bilan des cinq premières années du PQDCS par la coordonnatrice du programme au MSSS ;

· Les nouvelles techniques de détection précoce du cancer du sein ;

· L’impact des pesticides sur la santé et les liens que l’on peut faire avec le cancer du sein.

2. Violence conjugale

2.1 Table de concertation en violence conjugale de Montréal

Cette table de concertation regroupe des acteurs de tous les secteurs institutionnels et communautaires ayant un lien avec la problématique de la violence conjugale, soit des représentants de la Régie régionale de la santé et des services sociaux, du regroupement des CLSC, des Universités McGill (École de service social), Université de Montréal ( CRI-VIFF), les services de police, le secteur de la justice (Procureurs, association d’avocats), CAVAC de Montréal, le Centre jeunesse de Montréal, les commissions scolaires, plusieurs maisons d’hébergements pour femmes violentées, les organismes communautaires qui offrent des services aux hommes violents, des organismes communautaires desservant majoritairement une clientèle féminine (Centre des femmes de Montréal, Bouclier d’Athéna) et ACCÉSSS comme représentant des communautés ethnoculturelles.

Comme la majorité des représentants autour de la table de concertation en violence conjugale de Montréal, ACCÉSSS est membre administrateur. Madame Melpa Kamatéros, directrice du Bouclier d’Athéna, représente ACCÉSSS au comité de coordination de la table. Nous avons participé à sept rencontres de la table tenues au cours de cet exercice financier.  

2.2 Violence conjugale : Projet de développement d’un outil de sensibilisation destiné aux hommes : 

Au mois de novembre une personne a été recrutée pour écrire un scénario de pièce de théâtre. Peu de temps plus tard, un comité de suivi du projet a été mis en place et s’est réuni à trois reprises. En plus des membres de l’équipe d’ACCESSS (la coordonnatrice du projet, le responsable du projet et de l’auteur du scénario), le comité était constitué de quatre intervenants auprès des hommes violents, trois intervenantes auprès des femmes ayant subi de la violence conjugale et un professeur en travail social de l’Université de Montréal.

(La liste des membres du comité se trouve en annexe).

2.3 Colloque : Plaidoyer-Victimes

L’organisme Plaidoyer-Victimes, présent sur le terrain depuis 20 ans, est également représenté à la table de concertation en violence conjugale de Montréal. Plusieurs membres de la table ont collaboré à l’organisation de ce 4e colloque dont le thème était : « Agir dans le respect de la personne ». 

En plus des conférences en plénières, le personnel d’ACCÉSSS a participé à des ateliers, notamment  sur les thèmes suivants :

· Violence vécue par des personnes aînées issues des groupes ethnoculturels

· Contexte de violence conjugale ou chicane de ménage : bien faire la distinction afin de mieux intervenir

· Le retrait des plaintes en violence conjugale

3. Les recherches :

3.1 « Familles immigrantes et les incapacités ou maladies de longue durée »

Cette recherche est menée par une équipe de la santé publique de Montréal-Centre. Elle a débuté il y a plus d’une année et se poursuit par le recrutement de nouvelles familles des communautés ethnoculturelles, mais l’analyse qualitative des premières entrevues se fait simultanément.

ACCÉSSS est représentée sur le comité de recherche qui s’est réuni deux fois depuis le mois d’avril 2004.

3.2 Membre du comité de recherche mis sur pied par le Centre International des femmes de Québec

La recherche porte sur la représentation de la violence dans les familles immigrantes de Québec. Nous avons participé à deux rencontres sur trois tenues depuis le début de l’automne.

3.3 Conseil scientifique

ACCÉSSS a été nommée, au début du mois de septembre, membre du Conseil scientifique du CLSC Côte-des-Neiges. Le mandat du Conseil est de recommander :

· L’approbation des axes de recherche ainsi que la politique de recherche et de formation liée à la recherche au CLSC ;

· L’adoption de la programmation de recherche et de formation reliée à la recherche du CLSC.

Le Conseil se réunit deux fois par année. ACCÉSSS a participé à la réunion qui a eu lieu au courant du mois d’octobre.

4. Partenariat

ACCÉSSS privilégie le travail en partenariat avec des réseaux et des organismes. Voici certaines de ces actions :

4.1 Collège communautaire
ACCÉSSS a participé à trois rencontres organisées par le Collège communautaire durant l’exercice 2004-2005 et a été conviée à faire partie du conseil d’administration du Collège dans le Collège sectoriel régional. Le mandat premier du Collège communautaire est de représenter les réseaux communautaires au sein de la Conférence régionale des élus et élues de Montréal. La Conférence régionale des élus et élues de Montréal désire intégrer les problématiques vécues par les communautés culturelles à son plan quinquennal et c’est dans cette optique que la participation de ACCÉSSS a été demandée et acceptée par la direction du regroupement.

4.2 ROCAJQ
ACCÉSSS a établi un partenariat avec le ROCAJQ (Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse du Québec) et a participé au colloque organisé par le regroupement sur les jeunes contrevenants en apportant son expertise sur la réalité des jeunes membres des communautés ethnoculturelles.

ACCÉSSS a fait partie du comité contenu du Colloque prévu pour les 21 et 22 avril 2005. 
Sa participation a permis de s’assurer que les problèmes vécus par les jeunes des communautés ethnoculturelles ne seront pas oubliés. Ainsi, le fait culturel a transcendé l’ensemble des ateliers présentés durant le Colloque. ACCÉSSS a participé à cinq rencontres du comité contenu durant l’exercice 2004-2005.

4.3 Comité interculturel du regroupement des CRDI Miriam et l’Intégrale
ACCÉSSS est membre du comité interculturel du regroupement des CRDI Miriam et l’Intégrale (centres de réadaptation en déficience intellectuelle). Nous avons participé à quatre rencontres durant l’exercice 2004-2005.

ACCÉSSS a collaboré, entre autre, à l’organisation d’une rencontre d’information entre nos membres et le regroupement Miriam et L’Intégrale sur les services offerts et les partenariats à développer.

4.4 Coalition de la santé et des services sociaux
ACCÉSSS est membre de la Coalition et siège sur le Comité politique de la Coalition. Le comité se réunit une fois par mois. Nous avons notamment traité de la réforme de la santé, de la politique sur les médicaments et de la politique du maintien à domicile.

4.5 Comité MSSS
Nous sommes membres du Comité provincial pour la prestation des services de santé et des services sociaux pour les personnes issues des communautés culturelles du Ministère de la santé et les services sociaux. Ce comité s’est réuni à trois reprises. Dans le cadre des dossiers traités, nous avons fourni plusieurs avis.

Les membres du comité ont rencontré le Ministre de la santé et des services sociaux, 
Dr. Philippe Couillard. Le comité a étudié des documents officiels relatifs à la reforme des lois et procédures dans le domaine de la santé et des services sociaux, en ce qui concerne les services aux communautés ethnoculturelles, c’est-à-dire la Loi 25, le Projet clinique, la Loi d’harmonisation ou Projet de loi 83, etc. Le comité a également donné son avis sur les diverses consultations du MSSS et d’autres instances gouvernementales, telles que la politique sur la santé mentale, la reconnaissance des acquis des professionnels immigrants et la condition féminine. Le comité a reçu également la visite des délégués d’autres ministères qui nous sont informés sur les nouvelles politiques du Gouvernement en ce qui concerne les populations immigrantes. 

4.6 Ligue des droits et libertés de la personne
ACCÉSSS a participé à l’analyse du rapport du Canada concernant le respect du Pacte international des droits économiques, culturels et sociaux (PIDECS). Ces rencontres étaient organisées par la Ligue des droits et libertés de la personne. Ces rencontres avaient comme but d’élaborer un rapport alternatif à celui du gouvernement canadien qui sera déposé aux Nations Unies. ACCÉSSS a fait inclure dans le rapport alternatif la question du délai de carence de trois mois dans l’accès des services sociaux et de santé imposé aux immigrants par le Québec.

5. Actions visant le politique

Nous avons fait parvenir notre rapport annuel et notre dépliant à tous les membres de l’Assemblée Nationale ainsi qu’aux députés fédéraux provenant du Québec.

De plus, nous avons rencontré plusieurs députés fédéraux et membres de l’Assemblée Nationale pour présenter la mission et les mandats d’ACCÉSSS. Nous avons également établi des liens avec certains conseillers politiques.

6. Les projets de lois

ACCÉSSS a émis des avis sur deux projets de lois et le projet clinique. C’est-à-dire le Projet de Loi 61 (Partenariat Public-Privé) et le Projet de Loi 83 (Réforme de la santé et des service sociaux). Nous avons envoyé nos commentaires à tous les membres de l’Assemblée Nationale.

Dans le cadre du Projet de Loi 83, nous avons été invités à présenter notre mémoire à la Commission des Affaires sociales.

7. Vie associative

7.1 Comités internes de travail 

7.1.1 Comité financement

Le comité financement s’est réuni à trois reprises durant le présent exercice. Le travail du comité a permis la finalisation de la rédaction du cadre de référence sur le financement des organismes communautaires membres de ACCÉSSS.

Le document a été acheminé à l'ensemble des Agences de développement des réseaux locaux de santé et de services sociaux, ainsi qu'aux responsables des programmes SOC et SACA. 

Ce document, revêtant une grande importance pour ACCÉSSS et ses membres, est un document qui est appelé à être amélioré et complété selon les changements qui s’opèrent concernant le financement des organismes membres.

Le comité a également constitué un lieu d’échange et d’information sur les différentes possibilités de financement existantes et sur les stratégies communes à adopter afin d’accroître le financement de base, ou global, des organismes membres d’ACCÉSSS. 

(La liste des membres du comité se trouve en annexe).

7.1.2 Comité sur la problématique de la santé mentale

Un nouveau comité a été créé, il s’agit d’un comité de travail composé de quatre membres du personnel de ACCÉSSS, ainsi que deux de ressources externes qui se penchera sur la problématique de la santé mentale chez les membres des communautés ethnoculturelles. Le comité s’est réuni à trois reprises durant l’exercice et a permis de cerner plusieurs problématiques et de produire une série de documents qui serviront de base à la production d’un mémoire dans le cadre du dépôt du Plan d’action en santé mentale (2005-2008) par le MSSS.

(La liste des membres du comité se trouve en annexe).

7.2 Échange d’information et d’expertise sur différents thèmes reliés aux réalités vécues par les immigrants et membres des communautés ethnoculturelles en matière d’accessibilité aux services de santé et services sociaux

· Avril 2004 : Rencontre d’information sur l’influence des lois adoptées par le gouvernement libéral en matière de santé et services sociaux sur la pratique communautaire. Cette rencontre informative a été animée par M. Jean-Claude Boisvert, spécialiste en gestion du réseau de la santé et des services sociaux.

· Avril 2004 : Rencontre d’information sur le rôle du CAAP (Centre d’aide et d’accompagnement aux plaintes). Il s’agit d’un service qui permet aux personnes qui se croient lésées par le système de santé de formuler une plainte, tout en étant accompagnées par une ressource spécialisée à cet effet. La rencontre informative a été animée par la directrice du CAAP, ainsi que par l’agent d’information du CAAP.

· Avril 2004 : Rencontre informative sur l’implication des membres de communautés culturelles aux nouvelles instances décisionnelles de la Ville de Montréal et sur la participation à la vie démocratique de Montréal. Cette rencontre a été organisée en partenariat avec la SODECM (Société de développement communautaire de Montréal) et a été animée par la coordonnatrice de l’organisme.

· Mai 2004 : Rencontre d’information au sujet d’une recherche sur la santé des immigrants qui tend à décliner au fur et à mesure que le temps d’établissement au Canada est plus important. Cette rencontre a été animée par Mme Bilkis Vissanjee, chercheure et professeure au département des sciences infirmières de l’Université de Montréal.

· Juin 2004 : Présentation sur l’accessibilité différenciée aux indemnisations suite à un accident de travail (ou à une maladie professionnelle) pour les membres des communautés culturelles. La conférencière a été Mme Sylvie Gravel de la DSP (Direction de la Santé publique).
· Août 2004 : Rencontre d’information et de discussion au sujet du projet de loi 61 sur le partenariat public-privé dans le réseau de la santé et des services sociaux.

· Octobre 2004 : Rencontre d’information sur la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans des organismes publics. La loi a été présentée et discutée par Mme Sylvie Saint-Pierre de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ).

· Novembre 2004 : Rencontre d’information sur les droits des personnes ayant un problème de santé mentale. La rencontre a été organisée de concert avec Le Collectif pour la défense des droits en santé mentale de Montréal (Action Autonomie).

· Décembre 2004 : Rencontre d’information et de réflexion sur le délai de carence de trois mois imposé aux immigrants reçus en matière d’accès aux soins de santé. La rencontre a permis de discuter sur le délai de carence de trois mois imposé aux immigrants reçus et d’envisager des pistes d’action.

· Janvier 2005 : Session de formation (en trois parties) sur l’accommodement raisonnable et la notion d’égalité en matière de santé. La formation a été offerte par M. Robert de Massy, avocat à la retraite ayant travaillé à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse. Les trois sessions de trois heures chacune ont porté sur l’accommodement comme moyen de neutraliser la discrimination à l’égard des minorités ethnoculturelles dans le système de santé québécois. 

· Février 2005 : Formation sur les nouvelles structures du réseau de la santé et des services sociaux. La rencontre a été animée par M. Ronald Mc Neal, secrétaire du comité aviseur sur l’accessibilité des services de santé et sociaux aux membres des communautés ethnoculturelles, MSSS.

· Mars 2005 : Les membres ont été invité à participer à une rencontre d’information sur la clientèle ayant une déficience intellectuelle et les ressources spécialisées offerts par les CRDI Miriam\l’Intégrale. Cette rencontre a été animée par Mme Luciana Soave, directrice générale de l’AMEIPHQ.

7.3 Communications auprès des membres de ACCÉSSS
Durant l’exercice 2004-2005, l’équipe de ACCÉSSS a produit trois bulletins trimestriels. La publication est appelée d’être de plus en plus riche en informations parce que ACCÉSSS mise sur les collaborateurs externes pour chacune des parutions.

La publication de juillet 2004 a eu comme thèmes principaux la nomination du nouveau directeur de ACCÉSSS, M. Jérôme Di Giovanni, ainsi que les travaux effectués par les membres du regroupement en région et l’avancement des travaux du comité financement.

La publication d’octobre 2004 a eu comme thèmes principaux le projet de loi 61 sur le partenariat public-privé, ainsi que l’enclenchement du projet « Gouvernement en ligne ».

La publication de mars 2005 a eu comme thème principal la présentation du mémoire sur le projet de loi 83 - Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et d'autres dispositions législatives à la Commission des affaires sociales. Il a également traité de la naissance d’un comité de travail qui se penche sur la sensibilisation des hommes des communautés ethnoculturelles à la problématique de violence conjugale, ainsi que de l’importante campagne d’information sur le dépistage précoce du cancer du sein visant les femmes âgées de 50 à 69 ans, notamment les femmes des communautés ethnoculturelles. 

Durant cet exercice, un travail important a été effectué pour renouveler le site Internet du regroupement. Le domaine, ainsi que l’hébergeur du site ont changé afin qu’ACCÉSSS puisse avoir toute la latitude requise pour la mise à jour du site Internet. Le site est ainsi régulièrement mis à jour et comporte de plus en plus de hyperliens vers les sites des membres et partenaires d’ACCÉSSS.

La rédaction d’un plan de communication a été entamée et cinq rencontres avec une agente de communication contractuelle ont été effectuées durant l’exercice. Deux versions d’un même questionnaire ont été produites. L’une a été envoyée aux membres cotisants de ACCÉSSS tandis que l’autre, écourtée, a été envoyée aux partenaires communautaires du regroupement. Les questionnaires serviront à rendre un portrait fidèle de l’opinion des membres et partenaires d’ACCÉSSS face au regroupement. Leur analyse permettra de réajuster au besoin certaines pratiques liées aux communications afin de répondre encore davantage aux besoins des membres.

7.4 Le conseil d’administration
Le conseil d’administration d’ACCÉSSS s’est réuni à sept (7) reprises. Il a concentré ses travaux sur la consolidation du membership, la réforme de la santé et des services sociaux, le financement de base, l’établissement de relations stratégiques avec le gouvernement provincial et fédéral. 

74 organismes sont actuellement membres actifs à ACCÉSSS.

(Voir la liste en annexe).

7.5 Activités effectuées en Montérégie
En avril 2004, Mme Miriam Del Pozo, la représentante d’ACCÉSSS en Montérégie et aussi membre du CA, a participé au colloque régional de la TRAM (La Table régionale des aînés de la Montérégie) ayant comme thème la situation des 50 ans et plus. Le colloque a été divisé en quatre ateliers.
La TRAM est un regroupement de 18 organismes qui vise, d'une part, à promouvoir les intérêts et besoins des aînés de la Montérégie, et d'autre part, à sensibiliser les décideurs de la région au phénomène du vieillissement de la population.

Durant l’exercice, elle a également participé aux réunions tenues par ACVL (Action concertation vieillissement Longueuil) afin de travailler sur la situation des personnes aînées, membres des communautés ethnoculturelles. Le regroupement se veut un lieu de concertation des instances de représentation locales, sous-régionales et régionales des personnes âgées afin, selon le cas, de créer des alliances, faire valoir des points de vue, donner des avis, appuyer des revendications et mieux connaître la réalité des aînés de la région de Longueuil.

Les 13, 14 et 15 septembre 2004, Mme Del Pozo a participé au parlement des Sages tenu à Québec. Pour la deuxième fois depuis que cette initiative existe, un groupe de femmes issues de l’immigration furent invitées au quatrième Parlement des Sages pour participer en tant que députées de l’Assemblée nationale, dont Mme Del Pozo. Leur objectif lors de la rencontre était d’informer et de sensibiliser les participants quant à la situation des personnes aînées des communautés ethnoculturelles. Pour y arriver, elles ont eu l’appui de ACCÉSSS qui a produit de concert avec elles un document intitulé «Document de sensibilisation sur la réalité et les besoins des personnes âgées de 65 ans et plus, membres des communautés ethnoculturelles». Ce document a été distribué à tous les participants et un dépôt officiel au Président de l’Assemblée a également été fait.

Mme Del Pozo a également été invitée à participer à l’élaboration du Plan de Développement Social et Communautaire de la Ville de Longueuil. Il y a eu quatre rencontres préparatoires pour le développement de ce plan d’action. En octobre 2004 a eu lieu une rencontre pour intégrer les divers travaux. Cette rencontre a permis de réunir des représentants de différents milieux, ainsi que des organismes communautaires tels que ACCÉSSS,Vision Inter-Culture et TRAM. Le Service de police de la Ville de Longueuil, le Service des incendies (pompiers), les CLSC, les Commissions scolaires, ainsi que l’Agence de développement des réseaux locaux de la Santé et des Services sociaux de la Montérégie participent également à ces travaux.

La rencontre a porté essentiellement sur les points suivants :
· La lutte à l’exclusion sociale ;

· La sécurité des personnes et des biens ;
· La vie sociale et communautaire ;
· L’accès aux services de transport ;
· La sécurité alimentaire ;
· L’accès aux logements ;
· L’aménagement urbain, environnement et hygiène publique.
Mme Del Pozo s’est impliquée plus particulièrement dans le chantier sur «La sécurité des personnes et des biens» dans lequel elle a soulevé entre autres l’importance d’informer et sensibiliser les citoyens de la ville de Longueuil sur la situation des personnes issues de l’immigration.

7.6 Autres représentations d’ACCESSS
ACCÉSSS a participé à plusieurs événements et conférences organisées par ses membres et ses partenaires durant l’exercice 2004-2005, soient :

· Lancement d’une trousse d’animation sur le thème de la ménopause, produite par le Réseau québécois d’action pour la santé des femmes ;

· Inauguration d’une maison d’hébergement pour femmes violentées, par le Bouclier d’Athéna ;

· 15e anniversaire de l’organisme CASA CAFI ;

· Conférence régionale des élus de Montréal ;

· Hôpital de Montréal pour enfants : centenaire de l’hôpital. Lancement d’une fresque « Danse multiculturelle » ;

· Projection d’un film sur le « taxage » des immigrants chinois au Canada ;

· Assemblée Générale du Centre International des femmes de Québec ;

· Participation au colloque « Briser l’isolement des femmes immigrantes et des femmes des communautés culturelles » ;

· Lancement, par le Réseau québécois d’action pour la santé des femmes, des résultats de l’enquête sur « les besoins des femmes en attente de diagnostic suite à un résultat anormal de la mammographie de dépistage » ;

· Colloque : « 10 ans d’intervention par les pairs auprès des jeunes de la rue, expériences, enjeux, enseignements », organisé par le CSSS des Faubourgs, Plateau Mont-Royal et St -Louis du Parc ;

· Rencontre à la Société Alzheimer de Montréal sur : « L’Alzheimer en contexte multiculturel » ;

· CEJFI (Centre d’encadrement pour jeunes filles immigrantes) : «  4e Journée pour Filles Immigrantes » ;

· Maison d’Haïti, COPSI, TCRI, Service à la famille chinoise, Entraide Saint-Michel, AMEIPHQ ;

· Participation au Forum régional de Montréal ;

· Participation au Forum de la Montérégie sur l’accessibilité des services sociaux et de santé aux communautés ethnoculturelles ;

· Participation au colloque « Urgence dans la santé ». 

5. Axes de développement stratégique 

2004-2007

Concernant la vie associative, nos axes de développement stratégique triennal se fondent sur deux principes de base. D’une part, ACCÉSSS valorise l’unicité et la diversité de ses membres et, d’autre part, s’engage à valoriser leur rôle distinct dans une perspective d’approche intégrée d’action. Compte tenu du fait que ACCÉSSS est un organisme de concertation, les considérations relatives au partenariat et à la coordination sont et demeurent des priorités absolues.

De plus, notre approche vise à inspirer et à rallier tous les partenaires engagés dans les divers secteurs qui travaillent à des activités complémentaires et partagent les mêmes objectifs. 

Ainsi, pour réaliser sa mission et son mandat, ACCÉSSS se donne pour les trois prochaines années une orientation stratégique et deux objectifs généraux.  Rappelons qu’ACCÉSSS intervient sur une base régionale, provinciale et fédérale.

Orientation stratégique :

Le rehaussement, par la recherche et la formation, du niveau de connaissances en matière de besoins et de compétences spécialisées en adaptation des services sociaux et de santé aux spécificités des communautés ethnoculturelles.

Objectif général 1 :

La promotion de la formation portant sur les problématiques et les besoins en santé et services sociaux spécifiques aux communautés ethnoculturelles destinée au personnel du réseau de la santé et des services sociaux.

Pour réaliser cet objectif, ACCÉSSS se donne notamment les moyens suivants : 

Développement d’un cadre de concertation entre les membres en matière de formation dans le réseau de la santé et des services sociaux;

Consolidation du partenariat avec le MSSS et le réseau de la santé et des services sociaux;

Développement d’un partenariat avec les associations, corporations et les ordres professionnels;

Développement d’un partenariat avec les universités et les CEGEP;

Développement et diffusion d’outils de sensibilisation et de formation.

Les résultats visés sont notamment :

Un arrimage entre les programmes de formation développés et dispensés par les membres;

Une ouverture des lieux de formation;

Une augmentation du niveau de compétences par un plus grand accès à la formation qualifiante.

Objectif général 2 :

La promotion, la réalisation et le soutien de la recherche et des enquêtes portant sur les problématiques et les besoins en santé et services sociaux spécifiques aux communautés ethnoculturelles.

Pour réaliser cet objectif, ACCÉSSS se donne notamment les moyens suivants :

Inclusion de la priorité ethnoculturelle dans l’élaboration de politiques et de constitution de fonds de recherche;

Constitution d’un comité interne sur l’identification des besoins de recherche et d’enquêtes.

Collaboration à la recherche et aux enquêtes avec la santé publique, les universités et les centres de recherche;

Participation à des comités de recherche et d’enquêtes;

Partage de l’expertise avec les membres et les partenaires régionaux, provinciaux et fédéraux.

Les résultats visés sont notamment :

Une plus grande inclusion de la réalité des communautés ethnoculturelles dans l’élaboration de politique du MSSS, dans la planification des agences de la santé et des services sociaux ainsi que dans les programmes de la CSST;

Une meilleure adaptation des programmes et des services à la réalité ethnoculturelle;

Une réponse optimale aux besoins des utilisateurs des services sociaux et de santé;

Une plus grande ouverture de toute la gamme des emplois dans le réseau de la santé et des services sociaux aux membres des communautés ethnoculturelles.

6.
Plan d’Action 2005-2006

En premier lieu, nous désirons rappeler qu’à l’assemblée générale de l’an dernier, ACCÉSSS s’est dotée d’un plan d’action biennal, soit 2004-2006. Le plan d’action 2005-2006 d’ACCÉSSS est donc, d’une part, une continuité des interventions amorcées en 2004-2005 et d’autre part, s’inspire des axes de développement priorisés 2004-2007.

En 2005-2006, nous proposons de créer à ACCÉSSS une direction sur le cancer et la santé globale des femmes. Nous mettrons également l’accent sur le développement des compétences interculturelles dans le domaine de la santé et des services sociaux, sur la santé en milieu de travail et sur la mise en œuvre de la réforme dans le réseau de la santé et des services sociaux. Nous continuerons également à développer la vie associative et à travailler sur le dossier du financement de nos membres.

Sur le plan des ressources humaines, nous finaliserons la politique de gestion des ressources humaines et nous continuerons d’améliorer le milieu de travail.

1.
Ministère et réseau de la Santé et des Services sociaux
1.1
Poursuivre la collaboration avec le ministère de la Santé et des Services sociaux dans une perspective de partenariat public-communautaire;

          1.2      Collaborer avec le réseau de la santé et des services sociaux dans le cadre de la restructuration, soit l’application du projet clinique, de la Loi 25 et de la Loi 83;

1.3 
Réaliser un bottin électronique des professionnels du domaine de la santé et des services sociaux, facilitant ainsi l’adéquation et l’adaptation des services sociaux et de santé pour les personnes issues des communautés ethnoculturelles.

1.4
Promouvoir l’implantation de Programmes d’accès à l’égalité dans le réseau de la santé et des services sociaux pour les communautés ethnoculturelles, soit l’application de la Loi 143. 

2.
Santé et sécurité au travail

2.1 
Amorcer une réflexion sur la santé en milieu de travail et la main-d’œuvre immigrante;

2.2 
Établir un partenariat avec la CSST, les centrales syndicales et les associations patronales;

2.3 
Constituer un comité interne.

3.
Projets et comités de recherche

3.1
Poursuivre notre collaboration avec la Santé publique de Montréal dans le cadre du Programme québécois de dépistage du cancer du sein et la santé globale des femmes;

3.2
Développer des collaborations avec la Santé publique de la Montérégie, de Laval, de l’Estrie, de Québec et de l’Outaouais en matière de cancer du sein et santé globale des femmes;

3.3
Établir un partenariat avec Santé Canada et d’autres instances publiques fédérales en vue de promouvoir la recherche et l’adaptation des programmes à la diversité ethnoculturelle.

3.4
Produire une pièce de théâtre sur la violence conjugale ainsi qu’un plan d’intervention auprès des communautés ethnoculturelles;

3.5
Amorcer une réflexion sur la santé mentale et les communautés ethnoculturelles afin d’identifier les lieux de concertation et de cerner les besoins en matière de recherche, de formation des intervenants et de production d’outils d’intervention;

3.6
Établir un partenariat avec le réseau de la santé et des services sociaux dans le dossier du vieillissement de la population et les services aux personnes âgées;

3.7
Faire la promotion de l’inclusion de variables liées aux communautés ethnoculturelles dans les diverses recherches et enquêtes réalisées par les instances publiques et privées;

3.8 Susciter la réalisation de recherches et d’enquêtes spécifiquement orientées vers les communautés ethnoculturelles;

3.9 Poursuivre notre implication au sein des comités de recherche avec nos membres et partenaires.

4.
Vie associative

4.1
Poursuivre les travaux du comité financement;

4.2
Constituer un comité des membres sur la formation du personnel du réseau de la santé et des services sociaux;

4.3
Poursuivre les rencontres mensuelles thématiques;

4.4
Offrir aux membres le support dans la réalisation de leurs projets;

4.5
Accroître et maintenir le membership d’ACCÉSSS.

5.
Communications et information

5.1
Finaliser l’élaboration du plan de communication;

5.2
Poursuivre la production du bulletin électronique et mettre constamment à jour le site d’ACCÉSSS;

5.3 Continuer l’élargissement du réseau de contact d’ACCÉSSS pour un plus grand accès à l’information et une plus vaste diffusion de l’information provenant d’ACCÉSSS;

5.4 Assurer une présence continue d’ACCÉSSS dans les médias d’information écrits et électroniques.

6.
Gestion et ressources humaines

6.1
Finaliser l’élaboration du code d’éthique et l’adopter;

6.2
Finaliser l’élaboration de la politique de gestion des ressources humaines et l’adopter;

6.3
Poursuivre l’établissement d’un milieu de travail habilitant;

6.4
Revoir les pratiques de gestion des dossiers;

6.5 Augmenter le budget de fonctionnement d’ACCÉSSS;

6.6 Relocalisation des bureaux d’ACCÉSSS.

7.
Membres du conseil d’administration

Liste des membres du conseil d’administration d’ACCÉSSS

2005 - 2006

Les officiers de la Corporation :

Madame Carmen Gonzalez

Présidente

Centre d’orientation paralégale et sociale

pour immigrants (COPSI)

1451, Saint-Zotique E.

Montréal (Québec)  H2G 1G9

Tél. : (514) 729-7098

Fax : (514) 723-7324

Courriel : copsi@qc.aira.com
Madame Henriette Kandula

Vice-présidente

Chantier d’Afrique

15, av. Mont-Royal O., bureau 114

Montréal (Québec)  H2T 2R9

Tél. : (514) 223-0124

Fax : (514) 524-2177

Courriel : chafric@look.ca
Madame Miriam Del Pozo

Secrétaire

Vision Inter-Cultures

2616, boulevard Perron

Longueuil (Québec)  J4L 2B4

Tél. : (450) 646-2851

Fax : (514) 987-8713 (José Del Pozo)

Courriel : mimibarra220@hotmail.com
Monsieur Shah Ismatullah Habibi

Trésorier

Service d’aide aux néo-canadiens

890, Place Desormeaux, app. 12

Sherbrooke (Québec)  J1G 1Y9

Tél. au bureau (819) 563-4460

Fax : (819) 563-4461

Résidence : (819) 566-1151

Courriel 

Les administrateurs :

Madame Teresa Peñafiel

AMEIPHQ

6462, boul. Saint-Laurent

Montréal (Québec)  H2S 3C4

Tél. : (514) 272-0680

Fax : (514) 272-8530

Courriel : tpenafie@ameiph.com
Madame Angela Stoïca

Association canadienne pour la santé mentale filiale de montréal
1555, rue Holmes

St-Hubert (Québec)  J4T 1P7

Téléphone : (450) 462-3344

Courriel : astoica01@yahoo.fr

Madame Assunta Sauro

Centre des femmes italiennes de Montréal

1586, rue Fleury E., bureau 100

Montréal (Québec)  H2C 1S6

Téléphone : (514) 388-0980

Fax : (514) 388-1638

Courriel : filodato@bellnet.ca

Membre coopté :

Madame Maria-Luise Hagemeister

Spécialiste de la santé globale des femmes

1030, rue Beaubien E., bureau 301

Montréal (Québec)  H2S 1T4

Téléphone : (514) 287-1106

Fax : (514) 287-7443

Courriel: maluha60@yahoo.com

8.
Liste du Personnel

Jérôme Di Giovanni

Directeur général.

Javiera Arroyo

Intervenante médicosociale.

Pascual Delgado

Agent de développement.

Camila José

Secrétaire réceptionniste.

Laetitia Muteteli

Responsable des services administratifs et de la comptabilité.

Alice Tofan

Intervenante médicosociale.

Adina Ungureanu

Agente de développement et liaison avec les membres.

9. Résultats de l’Exercice terminé 

le 31 mars 2005

	
	2005
	2004

	PRODUITS
	$
	$

	Gouvernement provincial

Min. de la santé et des services sociaux (MSSS)
Secrétariat à l’action communautaire autonome (SACA)

Agence de développement de réseaux locaux de santé 
et de services sociaux

Min. des Relations avec les citoyens et de l’Immigration

Gouvernement fédéral

Min. du Patrimoine canadien

Min. du (Multiculturalisme) Situation de la femme

Réseau d’échange et d’information du Québec sur le cancer du sein

Dons

Cotisations

Ventes de documents et autre autofinancement


	105 000

-

62 801

-

23 420

33 820

12 300

4 500

1 775

2 750
	64 455

60 000

51 133

6 000

27 974

-

-

3 740

1 000

2 317

	
	246 366
	220 867


	CHARGES
	
	

	Salaires et charges sociales

Loyer

Honoraires professionnels

Location d’équipement de bureau

Activités et frais de promotion

Fournitures et frais de bureau

Télécommunications

Frais de déplacement

Frais de réunion 

Frais d’impression et de traduction

Entretien, taxes et assurances

Intérêts et frais bancaires

Amortissement des immobilisations

Autres


	162 106

 21 013

 24 656

  3 103

  5 811

  7 959

  4 162

  2 591

  1 353

  3 518

  3 177

    737

  2 169

     245


	146 650

 20 699

 25 439

  3 516

  2 781

  5 242

  4 028

  1 267

  1 329

  1 787

  2 939

    686

    952

    385



	
	242 600
	217 670

	
	
	

	Excédent des produits par rapport aux charges
	    3 766
	    3 197


Annexe i :

Liste des membres des comités internes

Membres du Comité d’orientation et suivi du Projet de sensibilisation des hommes des communautés culturelles à la problématique de la violence conjugale.

(Référence section 2.2 du rapport d’activités)

Mme Valentina Barbosa
Intervenante, Centre d’action socio-communautaire de Montréal

Mme Teresa Bassaletti

Directrice, Centre des femmes immigrantes de 

Sherbrooke

M Mahmoud Dhouib 
et Mme Fatima El-Filali
Intervenants, Centre des services sociaux à la famille Musulmane du Québec

M Germain Dulac


Sociologue et chercheur

M Stéphane Hernández

Intervenant, Service d’aide aux réfugiés et aux 

immigrants du Montréal métropolitain (SARIMM), CLSC Côte-des-Neiges

Mme Melpa Kamateros
Directrice, Le Bouclier d’Athéna: Services familiaux

M Philippe Katsikaris


Intervenant, PRO-GAM, Centre d’intervention et 

de recherche en violence conjugale et familiale

Mme Sophie-Anne Kretz

Coordonnatrice, Maison Flora Tristán

Mme Françoise Li


Service à la famille Chinoise du Grand-Montréal

M Yves Nantel


Directeur, Service d’aide aux conjoints (S.A.C.)

M Gilles Rondeau


Professeur titulaire, École de service social, 

Université de Montréal, et

Directeur adjoint du CRI-VIFF à Montréal.

Membres du comité financement
(Référence section 7.1.1 du rapport d’activités).

Mme Judith Chafoya – Service à la Famille chinoise

M. Truong Dinh Phu’ – Communauté vietnamienne de Montréal

Mme Antonella Perzia – Coop Santé Globale

Mme Sophie-Anne Kretz – Maison Flora Tristan

Mme Henriette Kandula – Chantier d’Afrique

Mme Merlaine Brutus – Entraide Kouzin Kouzin’

Mme Nadia Verty Cechmistro – Entraide Ukrainienne

Mme Alende Régine Tshombokongo – Centre d’encadrement pour jeunes filles immigrantes

Mme Mercedes Marquez - Intervention auprès des Familles issues de l'immigration (Québec)

Mme Dora Sheny Canizales – Ressource Med-Kaizen (Drummondville)

Membres du comité santé mentale

(Référence section 7.1.2 du rapport des activités).

Mme Angela Stoïca –  Comité interculturel ACSM

M. Geraldo Varela – Intervenant en santé mentale Les ressources intermédiaires Gilles Lalande 

M. Jérôme Di Giovanni – Directeur général ACCÉSSS

Mme Karima Hallouche – Agente de recherche

M. Pascual Delgado – Agent de développement

Mme Adina Ungureanu – Agente de développement et de liaison.

Annexe ii

Liste des membres d’ACCÉSSS
(Référence section 7.4 du rapport d’activités).

Accueil Liaison pour arrivants (ALPA)

Accueil Parrainage Outaouais 

Accueil aux immigrants de l’est de Montréal (AIEM)

Association multiethnique pour l’intégration des personnes handicapées du Québec (AMEIPHQ) 

Amitié Chinoise de Montréal 

Association Canadienne pour la Santé mentale filiale de Montréal 

Association Montréalaise pour les aveugles

Association haitiano-canado-québécoise 

Association des citoyens âgés (ASKLIPIOS)

Association des femmes immigrantes de l’Outaouais 

Bouclier d’Athéna

Bureau de la Communauté haïtienne de Montréal

CARI Saint-Laurent 

Carrefour d’aide aux nouveaux arrivants

Carrefour Solidarité Anjou 

CASA - C.A.F.I 

CDÉC Centre-Nord

Centre africain de développement et d’entraide

Centre Afrika C.A.C

Centre communautaire Bon courage 

Centre communautaire des femmes Sud-asiatiques

Centre culturel des canadiens japonais de Montréal 

Centre d’aide Multi-Écoute 

Centre d’animation multi-ethnique éducatif de Rosemont (CAMER) 

Centre d’encadrement pour jeunes filles immigrantes (CEJFI) 

Centre d’hébergement Flora Tristan

Centre d’intervention de crise en santé mentale (TRACOM)

Centre d’orientation paralégale et sociale pour immigrants (COPSI)

Centre de réadaptation Constance Lethbridge 

Centre des femmes italiennes de Montréal 

Centre international des femmes du Québec

Centre multiethnique de Québec inc.

Centre Sino-Québec de la Rive-Sud 

Centre social d’aide aux immigrants (CSAI) 

Chantier d’Afrique

CLAM (Carrefour de liaison et d’aide multiethnique)

CLUB AMI 

Collectif des femmes immigrantes du Québec 

Comité Accessibilité de Rosemont

Comité des femmes, Fédération des communautés culturelles de l’Estrie

Communauté vietnamienne du Canada de Montréal 

Conseil régional des personnes âgées italo-canadiennes de Montréal 

COOP Santé Globale 

CSSS Côte-des-Neiges

Entraide Saint-Michel 

Entraide ukrainienne de Montréal inc

Fédération des Associations roumaines (FAR)

Femmes autochtones du Québec

Femmes du monde à Côte-des-Neiges

Forum régional d’intervention auprès des familles issues de l’immigration (FORFI)

Groupe action pour prévention 

Halte-femmes de Montréal-Nord 

Hôpital de Montréal pour enfants

Institut Interculturel de Montréal 

L’Association des parents et amis de la personne atteinte de maladie mentale – Rive-Sud

L’Hirondelle

La Maisonnée Inc. (Service d’Aide et de Liaison pour Immigrants)

Maison internationale de la Rive-Sud 

Maison Plein Cœur 

Maison La Virevolte 

Mieux-être des immigrants

Mouvement Jeunesse Mtl-Nord (Café Jeunesse Multiculturel)

Option Travail inc.

Ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec

Point de Ralliement des Femmes d’origine haïtienne 

PROMIS

Regroupement des organisme du Montréal ethnique pour le logement (R.O.M.E.L) 

Service à la famille chinoise du Grand Montréal 

Service d’aide à l’adaptation des immigrants/es (SAAI)

Service d’aide aux néo-canadiens (SANC) 

Services d’assistance aux immigrants juifs (JIAS)

Solidarité Ahuntsic

Solidarité ethnique régionale de la YAMASKA (SERY) 

Vision inter-cultures 
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